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L'an deux mille vingt-deux le 16 f6vrier i '17h30, le conseil municipal, l6galement convoque en

application de l'article 1,121-10 du code des communes, s'est r6uni i la mairie en s6ance pubiique, sous la
presidence de M. Georges NATUREL, Maire.
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DELIBERATION N' 20221 45
Autorisant le maire a signer la convention cadre du contr6le all696 de la d6pense

et ses avenants 6ventuels

Le conseil municipal de la Ville de Dumbea, r6uni en s6ance publique le 16lovriet 2022,

VU la loi organique modifi6e n" 99-209 du 19 mars 1 999 relative a la Nouvelle-Cal6donie,

VU la loi modifi6e n" 99-210 du 19 mars 1999 relative a la Nouvelle-Caledonie,

VU le code des communes de la Nouvelle-Ca16donie,

VU la note explicative de synthdse n' 202A21 du 27 janviet 2022,

Vu la convention cadre de contr6le all6g6 de d6penses en partenariat entre l'ordonnateur et Ie
comptable public sign6 le 28 decembre 2017,

La commission municipale intitul6e < ressources et moyens ) entendue en s6ance du 3 f6vrier 2027

Aprds en avoir delib6r6,

DECIDE:

ARTICLE 1E'l

D'habiliter le maire a signer la convention cadre entre la Ville de Dumb6a et la Tr6sorerie de la Province Sud ayant
pour objet la mise en place du contr6le all6g6 de Ia d6pense et ses avenants 6ventuels.

ARTICLE 2/

Conform6ment aux dispositions des articles R 421-1 et R 421-2 du Code de Justice Administrative, un d6lai de deux
mois est disponible a compter de la notification evou de la publication de toute d6cision administrative pour former
un recours gracieux ou un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nouvelle-Cal6donie.

Le tribunal administratif peut 6tre saisi par l'application informatique < T6l6recours citoyens ) accessible par le site
internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3/

Le Maire el le Tr6sorier de la Province Sud sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'ex6cution de la
presente d6lib6ration qui sera enregistr6e, transmise au Commissaire Del6gu6 de la R6publique pour la Province
Sud et publiee par voie d'affichage.

DELIBERE EN SEANCE PUBLIQUE, LE 16 FEVRIER 2022

POUR EXTRAIT CONFORME

DUMBEA, LE ,I6 FEVRIER 2022
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CONTFOLE DE LEGALITE

DUffibEa CONVENTION DE CONTROLE ALLEGE DE

DEPENSES EN PARTENARIAT ENTRE
L'ORDONNATEUR ET LE COMPTABLE

PUBLIC

La commune de Dumb6a, represent6e par son maire M. NATUREL Georges, ci-aprds
d6nomm6 " ['ordon n ateu r",

Et

La Tr6sorerie de La Province Sud, repr6sent6 par M. MARTY Jean-Michet, tresorier, ci-

aprds d6nomm6 [e "comptable",

Vu t'articte 60 de ta toi n' 6l -'l 56 du 23 fevrier 1 963 portant loi de finances pour 1963 ;

Vu [es articles L1617-3 , D1617-19 et ['annexe I du code g6n6ra[ des cottectivit6s
territoriates;
Vu [e d6cret 2012-1246 du 7 novembre 2012 retatif a [a gestion budgetaire et
comptabte pubtique ;

Vu ['arr6te du 11 mai 2011 pris en application du pr6ambute de ['annexe ldu code
g6n6raI des cottectivit6s territoriates portant fixation des modalit6s de justification
des d6penses des col[ectivites territoriates, de [eurs 6tabtissements pubtics et des
6tabtissements pubtics de sant6 (NOR BCRE1113038A - JO du 20 mai 2011)et modifie
par ['arr6t6 du 6 janvier 2014 ;

Conctuent [a pr6sente convention instaurant te cont16te att6g6 en partenariat des
d6penses dont its ont diagnostiqu6 et, le cas 6ch6ant, adapt6 tes proc6dures afin
d'assurer une maitrise satisfaisante et durabte des risques qu'e[tes comportent.

ART|cLE IER - CHAMp DE LA coNVENTToN :

Le contr6te atteg6 en partenariat, r6suttant de [a pr6sente convention, porte sur :

- les d6penses de fonctionnement, justifi6es par une facture simple, dans [a [imite du
seuiI de passation des march6s et a partir duquel i[s 6tabtissent des march6s; ci-aprds
d6nomm6es Ies "d6penses", ayant fait t'objet d'un diagnostic conjoint par Ies
signataires;

Le contr6te att6g6 en partenariat ne concerne pas les comptes 675, 64,65 (y compris
657t 66,67 et 68.



L'annexe n'1 de [a pr6sente convention 6numdre de manidre exhaustive ['ensembte
des imputations budg6taires concern6es.

Les d6penses s'imputent sur les budgets principaux 02600 et annexes pour [a commune.

Afin de v6rifier que tes contr6les 6num6r6s par les artictes 19 et 20 du d6cret n"2012-
1246 du 7 novembre 2012 sont assur6s au mieux sur toute [a chaine de traitement des
d6penses, un diagnostic partenarial a 6t6 men6 conjointement par tes responsabtes.

Cette mission de diagnostic partenariat, men6e [e 26110/7017 , a 6valu6 les risques de
cette chaine de traitement des d6penses. Le niveau des risques relatifs e ta fiabitite
des proc6dures d'engagement, de liquidation, de mandatement et de paiement a 6t6
6vatu6, tout comme l'efficacit6 des contr6tes op6r6s A chaque 6tape de traitement de
cette (ou ces) d6pense(s).

Un rapport conjoint dresse tes conclusions de ce diagnostic, synth6tis6 en annexe n'2
de [a pr6sente convention. lt d6crit 6galement les mesures d'adaptation des contr6tes
que te comptable et ['ordonnateur ont d6cid6es, sur [a base de ce diagnostic, afin de
garantir une maitrise suffisante des risques identifi6s et 6vatu6s des d6penses
diagnostiqu6es. La synthese de ces mesures est d6crite en annexe n'3.

La pr6sente convention prend effet au 1"'janvier 2018. Dds son entr6e en vigueur [e
comptable pubtic procdde i des cont16les att696s des d6penses mandat6es par
t'ordonnateur.

ARTTcLE 3- SEUrL DE DrspENsE DE prEcEs JUsrrFrcATrvEs

L'ordonnateur est dispens6 de produire tes pidces justificatives des d6penses, pr6vues
par [e d6cret n"2013-512 du 17 juin 2013 modifiant [e d6cret du 2 septembre 1996
portant 6tablissement de [a [iste des pidces justificatives des paiements des
communes, des provinces, du territoire et des 6tabtissements publics locaux de [a
Nouve[[e- Cat6donie, i ['appui des mandats concernant Ies d6penses de fonctionnement
dont [e montant est inf6rieur au seuil de'120 000 F TTC.

ARTTcLE 4- DrsposrrrFs oE coNTRoLE TNTERNE Mrs EN pLAcE

Ordonnateur:

Proc6dures existantes visees dans Ie questionnaire g6n6raI et figurant dans te
protocote 6tabti par [e service - finances - sous ['intitut6 - proc6dures comptables et
cadre budg6taire, sensibitisation d ta toi organique relative aux lois de finances -.
Comptable:
Proc6dures existantes vis6es par [e questionnaire g6n6rat.

ART|cLE 5- OBLtcATroNs REcrpRoeuEs DEs StGNATAtRES

L'ordon nateu r s'engage i :

ARTTCLE 2- Moollrres DE coNTRoLE DEs DEpENSES



I Mettre en ceuvre [e ptan
r6sultant du d iag nostic
parte na riate est fix6e au

d'action joint en annexe n'3 de [a prdsente convention,
en annexe n'2. Une clause de rendez-vous de ta mission

pour constater [a r6alisation de ce plan d'action.

o lnformer te comptabte de tout changement significatif dans ['organisation du
contr6[e interne d6fini A ['article 4, du contr6te de gestion, de t'audit interne et
dans [a formalisation de ['organisation, et i notifier toute 6volution susceptibte de
modifier les constatations initiales du diagnostic d6fini i ['articte 2.

. Mettre en euvre tout plan d'action qui pourrait 6tre d6fini suite ir [a d6tection de
risques dans [a proc6dure de mandatement par te comptable public.

. Transmettre les mandats du contr6te a[t696 partenariat dans des bordereaux de
mandats ne contenant exctusivement que des mandats du contr6te att6g6
partenariat.

. Transmettre gratuitement au comptabte, dans un d6tai maximat de cinq jours
ouvrabtes d compter de sa demande, Ies pidces justificatives qui pourraient
ponctuettement 6tre demand6es i ta suite du contr6le a posteriori par
6chantitlonnage des d6penses vis6es par [e contr6[e al[6ge partenariat.

o R6pondre dans les meitteurs d6tais aux demandes de 169ularisations et/ou
d'annulations du comptabte en cas de d6tection, par ce dernier, d'anomaties lors
de ['exercice de son visa.

a Ne pas fractionner [e mandatement des d6penses dans [e seuI but d'emettre des
mandats dont [e montant unitaire est inf6rieur au seuiI fixe ii ['articte 3.

a Mentionner sur les mandats dont te montant unitaire est inf6rieur au seuiI fix6 d
['article 3, les r6f6rences des pidces justificatives qu'it est dispens6 de produire
ainsi que Ia nature precise de [a d6pense.

o Archiver les pidces justificatives des d6penses dont [e montant unitaire est
inf6rieur au seuiI fix6 ir t'articte 3 avec un d6[ai minimum de conservation de 6 ans.

o Assurer les modalit6,s suivantes d'archivage des pidces justificatives des d6penses
dont [e montant unitaire est inf6rieur au seuiI fix6 A t'articte 3 :

- D6penses de fonctionnement : ctassement par ann6e des pidces justificatives par
fournisseur et ann6e dans un tocaI s6curis6.

a Permettre au comptable ou ses co[taborateurs d'acc6der a tout moment au toca[
d'archivage des pieces justificatives des d6penses dont te montant est inf6rieur au
seuit fix6 a l'articte 3.

o Modatites de contr6te des pidces :

Les mandats de fonctionnement seront contr6t6s i post6riori selon un 6chantitton,
respectant [e minimum de 30 mandats par contr6te et seton une p6riodicit6
trimestriette qui pourra 6votuer dans [e temps en fonction des r6sultats.

Un compte-rendu forma[is6 de ces contr6les sera 6tabli par [a tr6sorerie, puis transmis
i ['ord on nateu r.

Le comptable s'engage d :

a lnformer ['ordonnateur de tout changement significatif dans t'organisation du
contr6te interne d6fini a ['article 4, et notifier toute 6votution susceptible de
modifier les constatations initiales du diagnostic d6fini i ['articte 2.



. Viser, vatider et payer les mandats dans un d6[ai maxima[ de 4 jours i compter de
leur r6ception ou dans un d6tai d6termin6 en concertation avec t'ordonnateur.

. Apporter son concours, [e cas 6ch6ant, pour assurer des formations aux rdgtes de
ta comptabitit6 pubtique A destination des agents de ['ordonnateur, gestionnaires
des d6penses.

. Restituer i ['ordonnateur, A chaque fin d'exercice, un bitan quantitatif et quatitatif
de ['ex6cution des mandats.

t lnformer ['ordonnateur si, dans [e cadre de ses contr6les a posteriori, [e comptable
constate des anomaties, afin de tui permettre d'y rem6dier dans les meitteurs
d6tais.

ARTTcLE 6- DUREE DE LA coNvENTroN

Cette convention est conctue i compter du 1u'janvier 2022 pour une dur6e d'un an.
Ette est renouvelable annuettement par tacite reconduction, sauf d6cision contraire
des parties.

ARTTCLE 7- REstLtaroN DE LA CoNVENTToN

Les parties peuvent e tout moment r6sitier, d'un commun accord, [a pr6sente convention,

L'ordonnateur a ta possibitit6, s'iI constate une perte d'efficacit6 au sein de ses services et/ou
une perte de maitrise satisfaisante et durabte des risques de ta chaine de d6penses, r6sitier [a
pr6sente convention.

Le comptable pubtic peut, e tout moment, r6sitier [a pr6sente convention et/ou suspendre
imm6diatement et unilat6ratement [a dispense de transmission des pidces justificatives pr6vue
A l'articte 3, si ses contr6les d6montrent une perte de maitrise satisfaisante et durable des
risques de [a chaine de traitement des d6penses.

lI s'engage toutefois i en informer ['ordonnateur en justifiant pr6cis6ment et formettement tes
6[6,ments qui te conduisent ir r6sitier la convention.

ARTIcLE 8 - CHANcEMENT DE coMprABLE ou D'oRDoNNATEUR EN couRs D'ExEculoN

En cas de changement de comptabte ou d'ordonnateur au cours de t'ex6cution de [a pr6sente
convention, te comptable entrant ou te nouveau maire 6tu a la possibitit6 de confirmer son
adh6sion au dispositif conventionnel d6ji en vigueur par simpte courrier informant t'autre
signataire (sans n6cessit6 d'accord de ce dernier). Dans ce cas, [e nouveau signataire doit
apposer sa signature indiquant qu'iI continue l'ex6cution de la pr6sente convention en t'6tat
pour le reste de la dur6e d'ex6cution.

Si le nouvel entrant ne souhaite pas continuer t'ex6cution de ta convention, cette-ci sera
abrog6e de fait.

A Dumb6a, le -------------- 20Zz

M Le Maire M Le Tr6sorier



6eorges NATUREL Jean -Michet MARTY



ANNEXE 1 DE LA CONVENTION DE CONTROLE ALLEGE EN PARTENARIAT

Liste des imputations budg6taires faisant ['objet de contr6les att6g6s du
comptabte

N' des comptes Libell6

6042 Achts prest serv autre que terr a amenag
6062'l Achts non stk6s combustibles

Achts non stkes carburants60622
60623 Achts non stkes d'aliment

Achts non stkes produits traitement60624
60628 Achts autres fournit non stk6es

Achts non stk6s fournit entretien60631
60632 Achts non stk6s fournit petit equipt
60633 Achts non stk6s fournit voirie
60636 Achts non stk6s vetements travail

Achts non stkes livres-disques-cassettes
Fournitures scolaires
Achts non stkes autres mat et fourn

6065
6067
6068
611 Contrats prestations de services

Locations immobilidres
Locations mobilidres

6132
6135
614 Charges locatives et de copropri6t6

otczt Entretien et 16parations de terrains
61522 Entretien et reparations de batiments

Entretien reparations voies et reseaux61523
61524 Entretien reparations de bois et forets
61551 Entretien reparations materiel roulant
61558 Entretien 16parations autres mobiliers

Maintenance6156
617 Etudes et recherches

Divers doc g6nerale et technique
Divers verst a organasmes formation
Autres frais divers
Pub public relat publ annonces insert

6182
6184
6188
6231
6236

Pub public relat publ publications
Pub public relat publ divers

6237
6238
624 Transports de biens et transports collec

Transports de biens
Transports-divers

624'l
6248
bZT' I Frais
otol Frais de tel6communications

Autres serv ext6r6288
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CONTROLE DE LEGALITI

ANNEXE 2 DE LA CONVENTION DE CONTROLE ALLEGE EN PARTENARIAT

Bitan points forts points faibles

POINTS FORTS POINTS FAIBLES

L'archivage

Niveau de risque identifi6 [ors du diaqnostic

D6finitions:

Risque(s) faibles:

Risque(s) mod6r6(s) :

Constat:

Niveau de risque identifi6 : Faibte Fort (rayer mention inutile)

I

I

I

I

I



CONTROLE DE LEOALI?!

ANNEXE 3 DE LA CONVENTION DE CONTROLE ALLEGE EN PARTENARIAT

Ptan d'action

Suite aux conctusions du rapport de diagnostic partenariat, tes parties s'engagent ;r :

Responsabte(s) de
['acti on

(nom et quatite)
Act io n Date de mise en ptace

La correcte apptication de ce ptan d'action sera certifi6e par une mission partenariate
compt6mentaire dont les parties s'accordent pour ta r6atiser seton les conditions suivantes :

Cette mission compos6e de :

- Du directeur administratif et financier de [a vitte de Dumbea

- Du Tr6sorier Payeurs de ta province 5ud

aura lieu le --/--/------

Et permettra de s'assurer du respect du ptan d'action.
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N' 2022t21

DIRECTION ADMINISTRATIVE ET
FINANCIERE

CF

OBJET Autorisant le Maire a signer la convenlion cadre du conf6le all6gd de la depense entre la Ville de
Dumbea et la Tresorerie de la Province Sud et ses avenants 6ventuels

1 projet de deliberation
1 projet de convention cadre

Depuis 2015, la commune a engage une demarche d'amelioration de ses d6lais de paiement, dans un premier
temps par l'optimisation de son processus d'engagement, avec le deploiement du logiciel financier et comptable
auprds des services, puis, dans un second temps, par la reduction des d6lais de mandatement, avec entre autres
la mise en place de la certification d6mat6raalis6e de la facturation.

En 2017, afin de finaliser cette demarche globale d'amelioration des delais de paiement et dans l'objectif
compl6mentaire d'allegement de production de pidces comptables, la Ville de Dumbea et la Tr6sorerie de la
Province Sud ont d6cide de mettre en place un controle allege de la d6pense (CAD) du budget principal communal
qui simplilie et fiabilise les proc6dures d'execution. Ce controle allege porte essentiellement sur les depenses de
fonctionnement justifi6es par des factures inferieures a 120.000 FCFP, hors march6, et comptabilis6es au chapitre
011 < charges a caractdre general , sur des articles sp6cifiques identifi6s.

Le conseil municipal reuni le '14 novembre 2017, a donc autorise le Maire a signer la convention cadre
correspondante qui a pris fin le 31 d6cembre 2021.

Suite aux r6sultats obtenus par la collectivite, le Tr6sorier Payeur de la province Sud est favorable a la reconduction
de ce dispositif pour les annees a venir, qui n6cessite la signature d'une nouvelle convention.

Tel est I'objet du poet de deliberalion ci-joint, que j'ai l'honneur de soumettre au conseil municipal

Dumb6a, le 27 janviet 2022

Le Maire,
Georges Naturel

VILLE DE DUIVBEA

NOTE EXPLICATIVE

DE SYNTHESE

P, J.


